
d:\users\renardy\appdata\local\microsoft\windows\temporary internet files\content.outlook\57qo7ps0\disclaimer_scanned_documents.docx 

 
 
 
 
 
Disclaimer: unless otherwise agreed by the Council of UPOV, only documents that have been adopted by 
the Council of UPOV and that have not been superseded can represent UPOV policies or guidance. 
 
This document has been scanned from a paper copy and may have some discrepancies from the original 
document. 
 
_____ 
 
Avertissement:  sauf si le Conseil de l’UPOV en décide autrement, seuls les documents adoptés par le 
Conseil de l’UPOV n’ayant pas été remplacés peuvent représenter les principes ou les orientations de 
l’UPOV. 
 
Ce document a été numérisé à partir d’une copie papier et peut contenir des différences avec le document 
original. 
_____ 
 
Allgemeiner Haftungsausschluß:  Sofern nicht anders vom Rat der UPOV vereinbart, geben nur Dokumente, 
die vom Rat der UPOV angenommen und nicht ersetzt wurden, Grundsätze oder eine Anleitung der UPOV 
wieder. 
 

Dieses Dokument wurde von einer Papierkopie gescannt und könnte Abweichungen vom Originaldokument 
aufweisen. 
 
_____ 
 
Descargo de responsabilidad: salvo que el Consejo de la UPOV decida de otro modo, solo se considerarán 
documentos de políticas u orientaciones de la UPOV los que hayan sido aprobados por el Consejo de la 
UPOV y no hayan sido reemplazados. 
 
Este documento ha sido escaneado a partir de una copia en papel y puede que existan divergencias en 
relación con el documento original. 
 
 
 
 
 



( UPOV) C(Extr.)/11/4 

ORIGINAL : francais 

DATE : 11 avril 1994 

1 8 9 

UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS V:SG~TALES 

Introduction 

GENBVE 

CONS ElL 

Onzieme session extraordinaire 

Geneve, 22 avril 1994 

EXAMEH DE LA COHFORMI'l'E DE LA LEGISLATION DU POR'l'UGAL 
AVEC LA COHVEN'l'IOH UPOV 

Document etabli par le Bureau de l'Union 

1. Par lettre en date du 11 mars 1994, le Secretaire d'Etat a !'agriculture 
du Portugal a demande, conformement a l'article 32.3) de l'Acte de 1978 de la 
Convention UPOV (ci-apres denomme "Acte de 1978"), 1 'avis du Conseil de 1 'UPOV 
sur la conformite avec cet Acte de la legislation portugaise sur la protection 
des obtentions vegetales. Cette lettre est reproduite a l'annexe I du present 
document. 

2. Le Portugal n'a pas signe l'Acte de 1978. Selon l'article 32.l)b) de cet 
Acte, il doit, pour devenir membre de l'UPOV sur la base de cet Acte, deposer 
un instrument d'adhesion. Un tel instrument ne peut etre depose, selon !'ar­
ticle 32.3), que si l'Etat en cause a demande l'avis du Conseil sur la confer­
mite de sa legislation avec les dispositions de 1 '·Acte de 1978 et si la deci­
sion du Conseil faisant office d'avis est positive. 

Base legale de la protection des obtentions vegetales au Portugal 

3. La legislation se compose : 

i) du decret-loi N° 213/90 (du 28 juin [1990]), reproduit a l'annexe II 
du present document~ 

i i) de 1 'arrete minister iel N° 940/90 ( du 4 octobre [ 19901), reprodui t a 
l'annexe III du present document. 
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Cet arrete comporte en annexe le Reglement sur la protect ion des obtent ions 
vegetales. Le reglement a ete modifie en dernier lieu, en ce qui concerne la 
liste des especes protegees I par 1 1 arrete minister iel N° 379/93 du 3 avril 
1993. Ladite liste figure a 1 1 annexe IV du present document. 

4. On trouvera ci-apres une analyse de la legislation dans 1 1 ordre des dis­
positions de droit materiel de l 1 Acte de 1978. Cette analyse a ete soumise 
aux autorites portugaises, qui ant marque leur accord sur elle. 

Article 1.1) de l'Acte de 1978 : objet de 1a Convention 

5. L 1 article 1.1) de l 1 Acte de 1978 prevoit que "la presente Convention a 
pour objet de reconnaitre et d 1 assurer un droit a 1 1 obtenteur d 1 une var iete 
vegetale nouvelle au a son ayant cause". L 1 article 1.1) du decret-loi prevoit 
que "le present decret-loi etablit le regime juridique du droit de 1 1 0btenteur 
de varietes vegetales". Il y a done concordance entre 1 1 objet de la Convention 
et 1 1 objet de la legislation en question. 

Article 2 de l'Acte de 1978 : formes de protection 

6. La legislation portugaise prevoit 1 1 octroi de "droi ts d 1 obtenteur" qui 
constituent un "titre de protection particulier" au sens de 1 1 article 2.1) de 
1 1 Acte de 1978. 

7. Ni la legislation sur la protection des obtentions vegetales ni la legis­
lation sur les brevets - dont le texte de base date de 1940 - ne prevoient 
d 1 exclusion des varietes vegetales de la brevetabilite. Un projet de nouvelle 
loi sur les brevets est en preparation; compte tenu des efforts d 1 harmonisa­
tion au niveau europeen, celle-ci comportera une disposition d 1 exclusion fondee 
sur 1 1 article 53. b) de la Convent ion sur le brevet europeen. Du reste, on 
peut deduire de 1 1 article 1.1 du decret-loi ("Le present decret-loi etablit le 
regime juridique ... " (soulignement ajoute)) et du preambule du decret-loi que 
le droit d 1 obtenteur est la seule forme de protection disponible au Portugal 
pour les varietes vegetales en tant que telles. 

8. En consequence, 1a legislation du Portugal est conforme a !'article 2 de 
l 1 Acte de 1978. 

Article 3 de l'Acte de 1978 : traitement national; reciprocite 

9. L I article 2.1) du reglement soumet 1 1 acces des etrangers a la protect ion 
aux dispositions des convent ions internat ionales auxquelles le Portugal est 
partie. Le Portugal pourra done se conformer a 1 1 article 3 de l 1 Acte de 1978. 

10. Selon 1 1 article 2.2) du reglement, en l 1 absence de convention, l 1 acces a 
la protection n 1 est ferme aux ressortissants d 1 un autre Etat que si cet autre 
Etat dispose d 1 un systeme de protection, sans l 1 avoir ouvert aux ressortissants 
portugais a circonstances egales, C 1 est-a-dire n 1 accorde pas la reciprocite. 

ll. La disposition d I application correspondante figure a 1 1 article 8 .l) du 
reglement. Selon cette disposition, 1 1 acces des etrangers a la protection est 
regl par les principes figurant aux paragraphes 1) a 3) de l 1 article 3 de 
1 1 Acte de 1978, notamment par la regle de la reciprocite. 



Article 4 de l'Acte de 1978 
peuvent etre proteges 

C(Extr. )/ll/4 
page 3 

genres et especes botaniques qui doivent ou 

12. La liste des taxons proteges comprend actuellement 43 entrees, de sorte 
que le Portugal se conforme aux minimas exiges par l' article 4 de l' Acte 
de 1978. 

Article 5 de l'Acte de 1978 : droits proteges; etendue de la protection 

13. Le contenu du droit d'obtenteur a ete defini en termes generaux a !'arti­
cle 4 du decret-loi; la definition a ete reprise a l'article 4 du reglement. 

14. Le droit d'obtenteur confere a son titulaire l'exc1usivite de la produc­
tion et de la commercialisation des plantes de la variete ou du materiel cor­
respondant de reproduction ou de multiplication. Cette formulation recouvre 
l'ensemble des elements de l'article 5.1) de l'Acte de 1978; elle semble 
aller au-dela de ce que prevoit ledit article du fait que le droit exclusif de 
produire n'est pas limite a "des fins d'ecoulement commercial". 

15. L'article 5.3) de l'Acte de 1978 a ete repris a l'article 4.2) du decret­
loi (et du reglement). 

Article 6 de 1' Acte de 1978 
teet ion 

conditions requises pour beneficier de la pro-

16. Les conditions de distinction, d'homogeneite, de stabilite et de nouveaute 
sont mentionnees a l'article 2 du decret-loi et precisees a l'article 5.1) du 
reglement en des termes qui permettent au Portugal de se conformer a !'arti­
cle 6.l)a) a d) de l'Acte de 1978. Il est a noter que le Portugal applique le 
"delai de grice" d'un an. L'exigence d'une denomination remplissant les condi­
tions requises (article 6.l)e) de l'Acte de 1978) est reprise a l'article 5.2) 
du reglement. 

17. Le decret-loi et le reglement ne contiennent aucune autre condition, hor­
mis 1e respect des forma1ites et le paiement des taxes ainsi que la designation 
d'un representant lorsque le demandeur n'a ni domicile ni siege au Portugal ou 
1orsqu'il y a plusieurs demandeurs. 

18. La legislation est done conforme a l'article 6 de 1'Acte de 1978. 

Article 7 de l'Acte de 1978 
visoire 

examen officiel des varietes; protection pro-

19. L' examen des var ietes est prevu par l' article 17 du reglement en des 
termes qui permettent au Portugal de se conformer a l'article 7.1) et 2) de 
l'Acte de 1978. 

20. Il n'y a pas de protection provisoire. Selon l'article 7.3) de l'Acte de 
1978, la protection provisoire est facultative. 

Article 8 de l'Acte de 1978 : duree de la protection 

21. Se1on l'article 4 du decret-loi, la protection dure au m1n1mum 15 ans pour 
les plantes herbacees et 20 ans pour les plantes ligneuses. Ces durees mini­
males ont ete retenues commes durees effect i ves a 1' article 6 du reglement, 
lequel est conforme a !'article 8 de l'Acte de 1978. 

~1 G ··: 
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Article 9 de l'Acte de 1978 : limitation de l'exercice des droits proteges 

22. L'article 24 du reglement prevoit un regime de licences obligatoires en 
des termes qui sont conformes a l'article 9 de l'Acte de 1978. 

Article 10 de l'Acte de 1978 : nullite et decheance des droits proteges 

23. Comme beaucoup de legislations, celle du Portugal ne fait pas de distinc­
tion entre la nullite et la decheance; le decret-loi utilise le mot "extinc­
tion" (article 5), et le reglement, "caducite" (article 27 -a !'expiration de 
la duree de protection) et "revocation" (article 28 - pour les cas o~ le droit 
d'obtenteur cesse avant ladite expiration). D'autre part, comme d'autres 
legislations, elle ne distingue pas entre les cas o~ la decheance est obliga­
toire et ceux o~ elle est facultative. 

24. Il en resulte des dispositions tres simplifiees par rapport a celles de 
l'article 10 de l'Acte de 1978, mais essentiellement conformes a ces dernieres. 

25. Selon l'article 28 du reglement, le droit d'obtenteur peut etre revoque 
pour defaut de paiement des taxes dues (ce qui recouvre l'article l0.3)b) de 
l'Acte de 1978), pour defaut de fourniture de materiel ou pour opposition a 
l'inspection des mesures prises en vue du maintien de la variete (ce qui cor­
respond a l'article l0.3)a) de l'Acte de 1978; les dispositions en cause sont 
en quelque sorte repetees a l' article 22 du reglement) et enf in "lorsque la 
var iete vegetale cesse de presenter les caracter ist iques qui ont determine 
l'octroi des droits". Cette derniere formule permet de couvrir la declaration 
de nullite selon l'article 10.1) de l'Acte de 1978, ainsi que la decheance 
selon l'article 10.2). 

26. La revocation peut aussi etre prononcee lorsque le droit d'obtenteur a 
ete octroye a une personne qui n'y avait pas droit (article 28.l)f) du regle­
ment), le droit d'obtenteur pouvant aussi etre transfere a l'ayant droit 
(article 28.2) du reglement). Ces dispositions, bien que non prevues par 
l'article 10 de l'Acte de 1978, sont tout a fait legitimes et figurent dans la 
legislation de nombreux Etats membres, ainsi qu'a l'article 2l.l)iii) de l'Acte 
de 1991. 

Article 11 de l'Acte de 1978: libre choix de l'Etat ae !'Union dans lequel 
la premiere demande est deposee; demandes dans d'autres Etats _de l'Union; 
independance de la protection dans differents Etats de l'Union 

27. La legislation du Portugal ne contient aucune disposition contraire a 
l'article 11 de l'Acte de 1978. 

Article 12 de l'Acte de 1978 : droit de priorite 

28. Les dispositions relatives ala priorite figurent a l'article ll du regle­
ment et sont essentiellement conformes a l'article 12 de l'Acte de 1978. 

Article 13 de l'Acte de 1978 : denomination de la variete 

29. Les dispositions relatives ala denomination de la variete figurent aux 
articles 12 et 13 du reglement et sont essentiellement conformes a l'article 13 
de l'Acte de 1978 ainsi qu'aux Recommandations de l'UPOV relatives aux denomi­
nations varietales. 
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Article 14 de l' Acte de 1978 : protection independante des mesures reglemen­
tant la production, le controle et la commercialisation 

30. La legislation a l'etude ne comporte aucune disposition qui serait con­
traire a l'article 14 de l'Acte de 1978. 

Article 30.1) de l'Acte de 1978 
national 

application de la Convention sur le plan 

31. Ni le decret-loi ni le reglement ne contiennent de dispositions de droit 
civil offrant des recours legaux appropries permettant de defendre efficacement 
les droits conferes par le droit d'obtenteur. Selon les communications regues 
des autorites portugaises, de tels recours sont cependant disponibles en vertu 
du Code civil. De meme, il n'y a aucune disposition permettant a un demandeur 
de former un recours contre une decision de l'autorite competente. Selon les­
dites communications, cette possibilite decoule du droit administratif general. 

32. L'article 7 du decret-loi prevoit, en revanche, que la violation des 
droits de l'obtenteur constitue une infraction (contra-ordenag~o) passible de 
l'amende. 

33. L'article 6 du decret-loi porte creation du Centre national de !'enregis­
trement des varietes protegees (CENARVE) dans le cadre de l'Institut national 
de la recherche agronomique (INIA). La composition et le mode de fonctionne­
ment du CENARVE sont precises aux articles 2 a 7 de l'arrete ministeriel. 

34. L'article 8 de l'arrete ministeriel prevoit la publication d'un bulletin 
du CENARVE qui repond aux exigences de l'article 30.l)c) de l'Acte de 1978. 
Des precisions sont donnees a !'article 15.1) du reglement quant aux elements 
a publier dans le cas d'une demande, eta l'article 20.2) a 5), dans le cas de 
l'octroi ou du refus de l'octroi d'un droit d'obtenteur. 

Conclusion generale 

35. De l'avis du Bureau de l'Union, la legislation portugaise sur la protec­
tion des obtentions vegetales est, pour l'essentiel, conforme a l'Acte de 1978 
et permettra au Portugal de "donner effet aux dispositions de la presente Con­
vention" conformement a l'article 30.3) de cet Acte. 

36. Le Conseil est invite a : 

i) prendre une decision positive 
sur la conformite de la legislation du 
Portugal sur la protection des obten­
tions vegetales avec les dispositions 
de l' Acte de 1978, conformement a 
l'article 32.3) de cet Acte; 

ii) autoriser le Secretaire general 
a communiquer cette decision au Gouver­
nement portugais. 

[Quatre annexes suivent] 
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ANNEXE I 

LE'l"''RE, EN DATE DO 11 MARS 1994, DE M. ALVARO DOS SANTOS AMARO, 
SECRETAIRE D'ETAT A L'AGRICULTURE DO PORTUGAL, 

AU SECRETAIRE GENERAL DE L'UPOV 

J I ai l' honneur de porter a la connaissance de Son Excellence que le 
decret-loi N° 213/90 qui regit la protection des varietes vegetales a ete 
publie au journal officiel du Portugal, et qu'il a fait l'objet d'un reglement 
par l'arrete ministeriel N° 940/90 modifie par les arretes N°s 351/91, 15/92 
et 379/93. 

Le Portugal souhaite maintenant prier le Conseil de l'Union internationale 
pour la protection des obtentions vegetalesl conformement aux dispositions de 
l' article 32 1 paragraphe 3) de l' Acte de 1978 de la Convent ion UPOV 1 de bien 
vouloir se prononcer sur la conformite du decret-loi et des arretes ci-joints 
avec la Convention internationale pour la protection des obtentions vegetales 
du 2 decembre 19611 revisee a Geneve le 10 novembre 1972 et le 23 octobre 1978. 

A cet effet 1 je fais parvenir a Son Excellence une copie en langue portu­
gaise du decret-loi et des arretes precitesl ainsi qu'une traduction en langue 
anglaise. 

[L'annexe II suit] 
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ANNEXE II 

DECRET-LOI N° 213/90 
du 28 juin 

1 9 r-

Les progres extraordinaires faits en matiere d'amelioration des plantes, 
qui sont dus, notamment, a des connaissances de plus en plus approfondies dans 
les domaines de la physiologie et de la biotechnologie, sont a l'origine de 
l'apparition de varietes nouvelles dans la quasi totalite des pays developpes. 

Grace a des caracteres superieurs ou ameliores, ces varietes nouvelles -
deja denommees VUlgairement Hvarietes de luxe" - Visent a resoudre des proble­
mes d'amelioration de la qualite, d'augmentation du rendement unitaire, de 
resistance aux maladies et aux parasites ou de plus-value commerciale. 

Pour arriver a produire et a fixer les varietes en question, les obten­
teurs doivent consacrer beaucoup de temps a la recherche, investir des sommes 
considerables dans l'acquisition de materiel et proceder a de nombreux essais 
et examens. 

C'est done pure justice que de leur reconna1tre le droit d'obtenteur, par 
la concession d'un titre de protection de ces varietes, qui, en assurant une 
juste retribution de leurs connaissances et de leurs travaux, les encourage 
aUSSi ViVement a developper leurS traVaUX d I amelioration deS planteS 1 en VUe 
de la defense et de l'enrichissement du patrimoine genetique national. 

En consequence, 

Conformement a la lettre a) de l'alinea l) de l'article 201 de la Consti­
tution, le Gouvernement decrete ce qui suit : 

Article premier 

Objet 

l) Le present decret-loi etablit le regime juridique du droit de l'obten­
teur de varietes vegetales. 

2) Les especes botaniques dont les varietes vegetales peuvent faire 
l'objet d'un droit d'obtenteur sont definies par arrete du Ministre de l'agri­
culture, de la peche et de l'alimentation. 

Article 2 

Obtentions vegetales susceptibles d'etre protegees 

Un droit d'obtenteur ne peut etre octroye que pour les varietes vegetales 
qui, conformement a la definition a etablir par arrete du Ministre de l'agri­
culture, de la peche et de !'alimentation, sont reputees etre distinctes, homo­
genes, stables et nouvelles. 
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Article 3 

Contenu du droit d'obtenteur 

l) Le droit d I obtenteur afferent a une var iete vegetale confere a son 
titulaire l'exclusivite de la production et de la commercialisation des plantes 
issues de cette variete ou du materiel correspondant de reproduction ou de 
multiplication. 

2) Le droit d'obtenteur n'affecte pas la possibilite d'utiliser la varie­
te vegetale protegee comme materiel initial ou de base en vue de la production 
d I aut res var ietes t Sauf lorsque Cela necessi te SOn emploi repete 0lJ systema­
tique. 

Article 4 

Duree des droits d'obtenteur 

l) Les droits d'obtenteur ont une duree limitee; elle est de 15 ou 
20 ans au minimum, selon qu' il s 'agit de plantes herbacees ou de plantes li­
gneuses. 

2) La duree peut varier en fonction de chaque espece ou groupe d'especes. 

Article 5 

Extinction du droit d'obtenteur 

Le droit d'obtenteur prend fin, notamment : 

a) lorsque sa duree est arrivee a expiration; 

b) lorsque les taxes dues ne sont pas acquittees; 

c) lorsque la variete vegetale cesse de presenter les caracteristiques 
requises par le present decret-loi et son reglement d'application; 

d) lorsque l'obtenteur ou le proprietaire effectif le demandent; 

e) lorsqu' il est demontre que le detenteur du droit n • en est pas le 
titulaire legitime. 

Article 6 

Centre national de !'enregistrement des varietes protegees 

l) Il est porte creation du Centre national de l' enregistrement des 
var ietes protegees (Centro Nacional de Regis to de Variedades Protegidas 
CENARVE) qui fonctionne dans le cadre de l'Institut national de recherche 
agraire (Instituto Nacional de Investiga9ao Agraria - INIA) et est dirige par 
le president de cet Institut. 

2) Le CENARVE est charge de mener les activites necessaires a !'applica­
tion du present decret-loi. 

3) Le president de l'INIA, en sa qualite de directeur du CENARVE, est 
assiste, dans l'exercice des fonctions que lui confere le present decret-loi, 
par un conseil technique dont la composition sera fixee par arrete du Ministre 
de !'agriculture, de la peche et de !'alimentation. 



C(Extr. )/11/4 
Annexe II, page 3 

4) Les membres du conseil technique exercent leurs fonctions a titre 
gratuit. 

Article 7 

Infractions 

1) La production, la commercialisation et l'utilisation de varietes vege­
tales en violation des dispositions de l'article 3 du present decret-loi et du 
reglement qu'il prevoit constituent une infraction (contra-ordena~o) passible 
d'une amende de 20.000 esc. a 500.000 esc. 

2) La negligence est punissable. 

3) Si la responsabilite de 1' infraction incombe a une personne morale, 
le montant maximum des amendes est de 6.000.000 esc., dans le cas d'un acte 
frauduleux, ou de 3.000.000 esc., dans le cas d'un acte commis par negligence. 

4) Le produit des amendes infligees est versee a l'INIA pour 40% et, pour 
le reste, au Tresor public. 

Article 8 

Taxes 

Aux fins de l'inscription au registre du CENARVE et de la tenue de celui­
ci, les interesses doivent acquitter des taxes dont le montant est fixe confor­
mement a l'alinea 2) de l'article 38 du decret-loi n° 5-A/88 (du 14 janvier). 

Article 9 

Reglement d'application 

Les normes techniques pour l' application du present decret-loi seront 
approuvees par arrete du Ministre de l'agriculture, de la peche et de l'alimen­
tation. 

[L'annexe III suit] 
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ARRETE MINISTERIEL N° 940/90 
du 4 octobre 

Considerant que le decret-loi n° 213/90, du 28 juin, etablit les principes 
generaux du regime juridique des droits de l'obtenteur de varietes vegetales; 

Considerant qu'il devient indispensable de reglementer et de concretiser 
ces principes; 

Vu les dispositions de l'alinea 2) de l'article premier, de l'alinea 3) 
de l'article 6 et des articles 8 et 9 du decret-loi n° 213/90, du 28 juin; 

Le Gouvernement, par l'intermediaire du Ministre de !'agriculture, de la 
peche et de !'alimentation, arrete ce qui suit : 

1. 1) Le reg1ement sur la protect ion des obtent ions vegetales I joint en 
annexe au present arrete dont il fait partie integrante, est approuve. 

2) Le reglement sur la protection des obtentions vegetales entre en 
vigueur 30 jours apres la date de sa publication. 

2. 1) Le Centre national de !'enregistrement des varietes protegees, designe 
par le sigle CENARVE, est le service charge de !'application des dispositions 
du present arrete. 

2) Le CENARVE fonctionne dans le cadre de l'Institut national de recher­
che agraire et est dirige par le president de cet institut au par un represen­
tant de celui-ci. 

3. Le CENARVE a pour taches, notamment 

a) d' etabl ir et d 'examiner les pieces visant a l 'octroi d' un droit 
d'obtenteur; 

b) d'effectuer les examens, les inspections, et d'accomplir taus autres 
actes necessaires a 1 1 evaluation des demandes d I OCtroi d I Un droit 
d'obtenteur et a la prise d'une decision en la matiere; 

c) de demander la fourniture de services specialises, au de conclure 
des accords a cette fin, dans les domaines qui relevent de sa com­
petence, notamment en ce qui concerne les essais IHS (identite, 
homogeneite, stabilite); 

d) d I elaborer Une publication per iodique dans laquelle f igureront leS 
var ietes faisant l' objet d 'une protect ion et seront communiquees 
les pieces les plus importantes des dossiers relatifs a l'octroi 
d'un droit d'obtenteur; 

e) de solliciter la collaboration des services du Ministere de !'agri­
culture, de la peche et de !'alimentation, des lors que celle-ci 
s'avere necessaire pour l'exercice de ses activites; 
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f) de coordonner son action a celle d'autres organismes - nationaux ou 
etrangers - s'occupant des questions de protection des varietes ve­
getales et de favoriser la conclusion des accords et des protocoles 
qui s'averent necessaires ou utiles pour la sauvegarde des interets 
qu'il est charge de defendre. 

4. Le directeur du CENARVE a pour taches, notamment 

5. 
du 

1) 

a) de diriger le CENARVE et de coordonner les operations de celui-ci; 

b) de presider le Conseil technique du CENARVE; 

c) de delivrer les titres d'obtenteur, ainsi que de les modifier ou de 
les revoquer; 

d) de proposer aux autorites superieures les actes et mesures regle­
mentaires et legislatifs necessaires a l'exercice des attributions 
du CENARVE; 

e) d'accomplir tous autres actes prevus dans le present arrete ou dans 
d'autres textes legislatifs ou reglementaires. 

Le Conseil technique du CENARVE est un organe consultatif du directeur 
CENARVE; il a pour membres : 

a) 

b) 

c) 

d) 

e) 

le directeur du CENARVE, qui le preside; 

le directeur du Centre national pour la protection de la production 
agricole, ou son representant; 

un representant des associations de selectionneurs; 

un representant des associations de producteurs de semences; 

un representant des associations de producteurs de materiel de mul­
tiplication vegetative; 

f) deux personnalites dont la competence en matiere de protection des 
obtentions vegetales est reconnue, l'une d'elle ayant une formation 
juridique. 

2) Les membres vises aux lettres c), d), e) et f) de l'alinea precedent 
sont designes par le directeur du CENARVE, apres audition des associations 
respectives. 

3) Le directeur du CENARVE peut inviter des personnalites, dont la com­
petence est reconnue, a assister, sans droit de vote, aux reunions du Conseil 
technique, des lors que cela se revele etre utile pour l'elucidation des ques­
tions a l'examen. 

4) Le secretariat est assure par un fonctionnaire du CENARVE, designe par 
le president du conseil; ce fonctionnaire n'a pas le droit de vote. 

6. 1) Le Conseil technique du CENARVE a pour taches 

a) de formuler les avis prevus dans le present arrete et de se pronon­
cer sur toutes les questions qui lui sont soumises par le directeur 
du CENARVE; 

b) de proposer au directeur du CENARVE les actes et mesures qu'il con­
sidere utiles au bon exercice des attributions de ce centre. 
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2) Sauf disposition juridique ou decision du directeur du CENARVE con­
traires, le Conseil technique doit formuler les avis qui lui sont demandes dans 
un delai maximum d'un mois. 

7. Le Conseil technique se reunit conformement au reglement qui le regit; 
un proces-verbal de chaque reunion est dresse. 

8. l) Aux fins de la publicite des principales p1eces des dossiers dont le 
CENARVE est charge, une publication periodique, intitulee Bulletin du CENARVE 
(Boletim do CENARVE) doit paraitre. 

2) Dans le bulletin du CENARVE doivent figurer, notamment : 

a) les demandes d'octroi d'un droit d'obtenteur acceptees par le 
CENARVE; 

b) les titres d'obtenteur qui ont ete refuses et ceux qui ont ete de­
livres, ainsi que les modifications qui leur ont ete apportees et 
la mention de leur revocation ou de leur decheance. 
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Reglement sur la protection des obtentions vegetales 

CHAPITRE I 

Dispositions generales 

Article premier 

Objet 

Le present reglement precise le regime juridique des droits d'obtenteur, 
etabli dans le decret-loi n° 213/90, du 28 juin. 

Article 2 

Champ d'application a raison des personnes 

1) Les etrangers beneficient de la protection accordee aux nationaux 
selon les conditions fixees dans les conventions auxquelles le Portugal est 
partie. 

2) A defaut de conventions internationales, les etrangers beneficient de 
la protect ion accordee aux nat ionaux, sauf lorsque l' ordre jur idique de leur 
pays accorde une protection a ses propres nationaux sans l'accorder aux Portu­
gais dans les memes circonstances. 

Article 3 

Definitions 

Aux fins des dispositions du present reglement, on entend par : 

a) clone : l'ensemble des individus obtenus par multiplication vegeta­
tive d'une plante unique et possedant un patrimoine genetique iden­
tique; 

b) lignee un groupe nature1 ou artificiel de reproduction sexuee, 
suffisamment uniforme; 

c) souche la descendance de plantes de meme or i g ine, obtenues par 
selection et possedant de nombreuses caracteristiques communes; 

d) hybride : la plante resultant de croisements spontanes ou provoques 
a partir de geniteurs ayant des patrimoines genetiques generalement 
differents; 

e) obtention vegetale : toute variete (cultivar), clone, lignee, souche 
ou hybride reconnu comme tel du point de vue technique ou commer­
cial. 

2 0 'I 
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CHAPITRE II 

Principes fondamentaux 

Article 4 

Contenu du droit d'obtenteur 

l) Le droit d I obtenteur afferent a une var iete vegetale confere a son 
titulaire l 1 exclusivite de la production et de la commercialisation des plantes 
issues de cet te var iete ou du materiel correspondant de reproduction ou de 
multiplication. 

2) Le droit d 1 obtenteur n 1 affecte pas la possibilite d 1 utiliser la varie­
te vegetale protegee comme materiel initial ou de base en vue de la production 
d 'aut res varietes, sauf lorsque cela necessi te son emploi repete ou systema­
tique. 

Article 5 

Conditions de l'octroi d'un droit d'obtenteur 

l) Le droit d I obtenteur afferent a une var iete vegetale est octroye en 
relation avec toute obtention qui : 

a) est dist incte, c 1 est-a-dire qui, independamment de la fa<;:on 
elle a ete obtenue, se differencie de toute autre variete 

dont 
dont 

1 1 existence est reconnue, par un ou plusieurs caracteres suscep­
tibles d'etre identifies et decrits avec precision; 

b) est homogene, c 1 est-a-dire que toutes les plantes qui constituent la 
nouvelle obtention sont semblables, compte tenu des particularites 
de sa reproduction sexuee ou de sa multiplication vegetative; 

c) est stable, c'est-a-dire qu 1 apres des multiplications ou des repro­
ductions successives, elle presente les memes caracteres essentiels, 
conformement a la description donnee par son obtenteur; 

d) est nouvelle, C 1 est-a-dire que, a la date du depot de la demande de 
droit d'obtenteur correspondante, elle n 1 a pas ete mise en vente ou 
commercialisee dans le pays depuis plus d 1 un an - avec le consente­
ment de son obtenteur- ni a l 1 etranger depuis plus de six ou quatre 
ans, selon qu 1 il s 1 agi t de plantes ligneuses ou de plantes herba­
cees, respectivement. 

2) En sus des conditions enoncees a l 1 alinea precedent, l 1 octroi du 
droit d 1 obtenteur depend de la conformite de la denomination en cause avec les 
dispositions du present reglement et du respect des autres conditions qui y 
sont fixees. 

Article 6 

Duree des droits d'obtenteur 

Les droits d 1 obtenteur ont une duree de 15 ou 20 ans, selon qu 1 il S 1 agit 
de plantes herbacees ou de plantes ligneuses, respectivement. 
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Article 7* 

Especes protegees 

Les genres et especes botaniques proteges dent les varietes peuvent 
donner lieu a des droits d'obtenteur sent les suivants 

a) cereales : riz, avoine, Seigle, orge, ma1s, ble et triticale; 

b) oleagineux : tournesol et soja; 

c) fourragEhes : ray-grass, vesce commune, lupin, trefle, luzerne et 
fetuque; 

d) Plantes horticoles 
et melon; 

tomate, piment, haricot, feve, oignon, navet 

e) Pomo1dees pommier et poirier; 

f) Pruno1dees : pecher, prunier, abricotier, amandier et cerisier; 

g) Petits fruits framboisier, groseillier, ranee fruitiere et 
myrtille; 

h) Vigne; 

i) Annone; 

j) Fraisier; 

l) Pomme de terre; 

m) Plantes ornementales 
Leucadendron et Protea. 

rosier, oeillet, chrysantheme, Leucospermum, 

CHAPITRE I II 

Procedure d'octroi des droits d'obtenteur 

Article 8 

Personnes habilitees a demander l'octroi de droits d'obtenteur 

1) L'octroi d'un droit d'obtenteur afferent a une variete vegetale peut 
etre demande par l t obtenteur de celle-ci ou par quiconque lui a succede, par 
contrat ou mortis causa, a condition que !'interesse soit : 

a) de nationalite portugaise; 

b) de nationalite etrangere, mais domicilie au Portugal; 

c) une personne morale ayant son siege social au Portugal; 

d) un national d'un Etat membre de l'Union internationale pour la pro­
tection des obtentions vegetales (UPOV) ou une personne physique ou 
morale ayant son domicile ou son siege social dans un des Etats de 
l'Union, des lors que l'Etat en cause accorde la protection a l'es­
pece ou au genre auquel appartient la variete objet de la demande; 

* Dans sa teneur modifiee par !'arrete N° 379/93, du 3 avril. 
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e) un national d'un autre Etat ou une personne physique ou morale ayant 
son domicile ou son siege social dans un Etat ou les Portugais, ou 
les etrangers domicilies au Portugal ainsi que les personnes morales 
ayant leur siege social au Portugal, beneficient de la meme protec­
tion que celle qui est accordee aux nationaux de l'Etat en cause 
pour ce qui est de varietes appartenant au genre ou a l'espece objet 
de la demande. 

2) Les personnes qui ne sont pas domiciliees ou qui n'ont pas leur siege 
social au Portugal ne peuvent demander l'octroi d'un droit d'obtenteur que si 
elles designent un representant qui remplisse ces conditions. 

3) Si plusieurs personnes ont decouvert conjointement une variete vege­
tale, la demande d'octroi d'un droit d'obtenteur correspondante doit etre eta­
blie conjointement aussi; toutefois, un representant do it et re designe, qui 
agira au nom de toutes dans les relations a etablir avec le CENARVE. 

4) Le representant vise a l'alinea precedent peut etre l'un des deposants 
ou un tiers. Si un representant n'est pas designe, est considere comme tel le 
deposant dont le nom est indique en premier. 

Article 9 

Demande d'octroi d'un droit d'obtenteur 

l) La demande d'octroi d'un droit d'obtenteur peut etre deposee person­
nellement aupres du CENARVE ou envoyee par lettre recommandee avec accuse de 
reception. 

2) La demande, etablie sur les formulaires imprimes correspondants four­
nis par le CENARVE, est redigee en langue portugaise et les pieces a remettre 
qui sont redigees dans une langue etrangere doivent etre accompagnees d I une 
traduction dument certifiee. 

3) La date de la demande est celle de son depot aupres du CENARVE. 

Article 10 

Conditions que doit remplir la demande d'octroi d'un droit d'obtenteur 

l) Dans la demande d'octroi d'un droit d'obtenteur doivent figurer ex­
pressement les elements suivants 

a) le nom ou la raison sociale du deposant et son domicile ou son 
siege; 

b) la nationalite du deposant s'il s'agit d'une personne physique; 

c) le nom et l'adresse du representant, le cas echeant; 

d) le nom et l'adresse de l'obtenteur, si celui-ci n'est pas le depo­
sant; 

e) la denomination de la variete vegetale ou la designation indiquee 
par son obtenteur; 

f) si !'obtention vegetale est protegee ou si la protection a deja ete 
demandee dans un pays quelconque il faut indiquer : 
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quel est au quels sont ces pays; 
la denomination enregistree dans ce au ces pays; 
le numero sous lequel la demande au le titre de protect ion 
sont enregistres; 
la date de cette demande au du titre delivre; 

g) si une priorite quelconque est revendiquee, il faut indiquer la date 
de la premiere demande d'octroi d'un droit d'obtenteur et le pays au 
elle a ete deposee; 

h) la signature du deposant au de son representant. 

2) La demande doit etre accompagnee 

a) d'une description complete de la variete vegetale; 

b) d'une procuration etablie par-devant notaire, si la demande est 
deposee par un representant; 

c) si la demande n'est pas formulee par l'obtenteur, d'une piece attes­
tant !'acquisition des droits correspondants; 

d) d'une declaration selon laquelle l'obtention vegetale est nouvelle, 
conformement aux dispositions du present reglement; 

e) d'une declaration selon laquelle le deposant renonce, a partir de 
l'octroi du droit d'obtenteur, a faire valoir ses droits sur !'uti­
lisation de toute marque au de tout nom commercial susceptible de 
preter a confusion avec la denomination dont la protection est 
demandee et faisant l'objet d'un enregistrement en sa faveur dans 
le pays au dans tout autre pays avec lequel le Portugal a conclu un 
accord pour des produits identiques au similaires; 

f) de taus autres elements que le deposant considere utiles pour une 
evaluation complete de la demande; 

g) du montant des taxes dues; 

h) de la liste des documents presentes au CENARVE. 

3) La description visee a la lettre a) de l'alinea precedent doit indi­
quer expressement : 

a) l'espece botanique a laquelle la variete vegetale appartient; 

b) les pr incipaux caracteres morphologiques et physiologiques, et en 
outre, dans le cas d'obtentions hybrides, les principaux caracteres 
morphologiques et physiologiques des geniteurs; 

c) la technique utilisee pour obtenir la variete en cause; 

d) les similitudes et les differences que presente la varietE~ avec 
toute autre variete existante. 

Article 11 

Benefice de la priorite 

1) Lorsqu'il demande l'octroi d'un droit d'obtenteur afferent a une 
variete vegetale, l'interesse peut revendiquer le benefice de la priorite, s'il 
a depose, mains d'un an auparavant, une demande en bonne et due forme de pro­
tection de cette meme variete dans un pays membre de l'UPOV. 

205 
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2) Le b€mef ice de la priori te a pour effet que la date de la demande 
d 1 0Ctroi d 1 un droit d 1 obtenteur est reputee etre celle de la demande d 1 0Ctroi 
anterieure deposee dans le pays etranger. 

3) La demande de priorite sera instruite sur la base des copies des docu­
ments attestant le depot de la demande d 1 octroi d 1 un droit d 1 obtenteur ante­
rieure sur la base de laquelle la priorite est revendiquee, certifiees et 
datees par les services correspondants. 

4) Les documents vises a l 1 alinea precedent doivent etre presentes con­
jointement avec la demande d 1 octroi d 1 un droit d'obtenteur ou dans les trois 
mois qui suivent le depot de cette demande, a defaut de quoi le benefice de la 
priorite ne sera pas accorde. 

5) Le cas echeant' le deposant doi t indiquer dans la demande d I octroi 
d I Un droit d I Obtention la date a laquelle il a l' intent ion de remet tre le 
materiel de multiplication vise a l 1 alinea 3) de !'article 16, etant entendu 
qu 1 un delai de quatre ans, a compter de la date a laquelle le delai de priorite 
arrive a expiration, ne peut etre depasse. 

6) La demande de priori te doi t etre accompagnee du montant de la taxe 
prevue a cet effet. 

Article 12 

Denomination de la variete vegetale 

1) Toute variete vegetale doit etre designee par une denomination unique 
qui permette de 1' identifier et qui soit differente de celle utilisee pour 
toute autre obtention vegetale de la meme espece ou d'especes voisines et deja 
enregistree dans le pays ou dans tout autre Etat membre de l'UPOV. 

2) La denomination donnee a une variete protegee ne peut pas etre utili­
see en tant que marque ou nom commercial s'appliquant a une obtention vegetale 
de la meme espece ou d'une espece voisine. 

par 

Article 13 

Conditions que doit remplir la denomination 

1) La denomination de la variete vegetale nouvelle peut etre constituee 

a) trois mots au plus; 

b) une combinaison alphanumerique comprenant quatre elements au plus; 

c) une combinaison de mots et de lettres comprenant quatre elements au 
plus; 

d) une combinaison de mots et de chiffres comprenant quatre elements 
au plus. 

2) La denomination proposee doit etre ecrite sous sa forme complete. 

3) La denomination proposee ne doit pas : 

a) etre difficile a prononcer ou a memoriser; 
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preter a confusion sur l'origine, la provenance, la valeur ou les 
caracteristiques de !'obtention vegetale au sur l'identite de 
l'obtenteur; 

C) etre identique, OU SUSCeptible d'etre facilement assimilee, a une 
autre denomination deja enregistree dans le pays ou dans tout autre 
Etat membre de l'UPOV, et qui est utilisee pour designer une obten­
tion vegetale de la meme espece ou d'une espece de la meme classe; 

d) etre contraire aux bonnes moeurs ou a l'ordre public; 

e) contenir le nom botanique au commun d'un genre ou d'une espece 
vegetale au les mots "variete", "cultivar", "hybride", "forme" au 
"croisement"; 

f) donner a entendre que l' Obtention vegetale provient d I une autre 
obtention, ou lui est apparentee, lorsque tel n'est pas le cas; 

g) evoquer uniquement des caracteristiques qui sont aussi communes a 
d'autres obtentions vegetales protegees de la meme espece; 

h) etre inadequate pour des raisons linguistiques; 

i) etre identique a une denomination utilisee pour designer une autre 
obtention vegetale frequemment cultivee, meme si celle-ci est deja 
tombee dans le domaine public. 

4) Sans prejudice des dispositions de l'alinea precedent, si !'obtention 
vegetale dont la protection est demandee est deja protegee dans un autre Etat 
membre de l'UPOV au qu'une demande de protection a deja ete deposee dans cet 
Etat, seule peut etre proposee et enregistree la denomination anterieure 
utilisee. 

5) La denomination de l' obtention vegetale protegee do it toujours etre 
utilisee pour la commercialisation de celle-ci, au celle de son materiel de 
multiplication, meme apres expiration de la duree de la protection. 

Article 14 

Acceptation ou rejet de la demande 

l) Dans un delai de cinq jours utiles a compter de la date de son depot 
aupres du CENARVE, la demande d'octroi d'un droit d'obtenteur est examinee afin 
de determiner si elle remplit les conditions prevues dans le present reglement. 

2) Si elle contient taus les elements necessaires a son evaluation, la 
demande est acceptee et enregistn?e dans un livre particulier sur lequel est 
aussi inscrite la date a laquelle elle a ete deposee. 

3) Lorsque la demande est incomplete ou que le CENARVE considere que des 
precisions complementaires sont necessaires, il invite le deposant a les four­
nir et fixe a cette fin un delai qui ne peut etre inferieur a 15 jours ni 
superieur a 30 jours. 

4) Si les elements demandes conformement a l'alinea precedent ne sont pas 
communiques dans le delai fixe, la demande est rejetee et ce fait est porte a 
la connaissance du deposant qui n'a pas droit au remboursement des taxes deja 
acquittees. 
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Article 15 

Publication de la demande et oppositions formees 
a l'encontre de cette derniere 

l) Une fois acceptee, la demande fait l'objet d'une publication dans le 
bulletin du CENARVE dans lequel doivent figurer la date de son depot, le nom 
ou la raison sociale du deposant et son adresse, le nom ou la raison sociale 
de l'obtenteur - s'il n'est pas le deposant - et son adresse, la denomination 
proposee et les principaux caracteres de la variete qui sont indiques dans la 
demande. 

2) Dans les deux mois qui suivent la date de publication visee a l'alinea 
precedent, tout interesse peut former une opposition a l'encontre de l'octroi 
du droit d'obtenteur en cause. 

3) Les oppositions doivent etre deposees en triple exemplaire et indiquer 
avec clarte et precision 

a) le nom ou la raison sociale et l'adresse de leur auteur; 

b) la demande d'octroi d'un droit d'obtenteur visee et le numero du 
bulletin du CENARVE dans lequel elle a ete publiee; 

C) les raisons pour lesquelles l'octroi du droit d'obtenteur doit etre 
refuse. 

4) Les oppositions formees aupres du CENARVE sont communiquees au depo­
sant afin que celui-ci presente sa reponse dans un delai de 30 jours. 

Article 16 

Decision concernant la poursuite de la procedure 

l) A l'expiration du delai fixe a l'alinea 2) de l'article precedent ou, 
si des oppositions ont ete formees, apres la presentation de la reponse ou a 
l'echeance du delai imparti a cette fin, le directeur du CENARVE decide de la 
poursuite ou de l'annulation de la procedure, en se fondant, notamment, sur les 
oppositions formees et, si possible, en s'assurant que la condition enoncee a 
la lettre d) de l'alinea l) de l'article 5 est remplie. 

2) La decision, dument motivee, d'annuler la procedure doit etre commu­
niquee au deposant. 

Article 17 

Examens portant sur la distinction, l'homogeneite et la stabilite 

l) Les obtentions vegetales faisant l'objet d'une demande d'octroi d'un 
droit d'obtenteur font l'objet d'examens destines a verifier leur distinction, 
leur homogeneite et leur stabilite. 

2) Les examens vises a l' alinea precedent sont realises par le CENARVE 
ou par tout autre organisme, national ou etranger, designe par lui. 

3) Le CENARVE indique au deposant la quantite de materiel de multiplica­
tion qu'il doit fournir au lieu eta la date qu'il lui precise; il lui indique 
aussi l'organisme qui procedera aux examens, le lieu ou ils seront effectues, 
la date a laquelle ils commenceront et la duree prevue. 
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4) Au cours des examens, le CENARVE peut demander au deposant de fournir 
des informations complementaires ou du materiel de multiplication supplemen­
taire, et fixe le delai qui lui est accorde pour ce faire. 

5) Si le deposant ne fournit pas, a la date et au lieu indiques, le 
materiel de multiplication vise a l'alinea 3) ou si, sans justification, il 
refuse d'apporter la collaboration visee a l'alinea precedent, la demande est 
annulee et les taxes deja acquittees ne sont pas remboursee~. 

Article 18 

Resultat des examens 

1) Une fois les examens IHS termines, l'organisme qui les a realises doit 
etablir un rapport y relatif ainsi qu'un avis final sur !'obtention vegetale. 

2) Les documents vises a l'alinea precedent sont envoyes au deposant pour 
qu'il se prononce a leur sujet dans un delai d'un mois. 

Article 19 

Avis du Conseil technique 

A !'expiration du delai vise a l'alinea 2) de l'article precedent, le 
dossier est soumis au Conseil technique du CENARVE pour avis. 

Article 20 

Decision et publication 

1) Une fois emis l'avis du Conseil technique du CENARVE ou une fois arri­
ve a expiration le delai fixe a cet effet, le dossier est SOumis a la decision 
du directeur du CENARVE. 

2) Si le droit d'obtenteur demande est octroye, un titre, denomme "titre 
d 'obtenteur", est delivre dans lequel doivent figurer les indications sui­
vantes 

a) son numero; 

b) l'espece a laquelle appartient !'obtention vegetale objet du droit 
d'obtenteur; 

C) la denomination attribuee a !'obtention vegetale; 

d) le nom du titulaire du droit d'obtenteur, et celui de l'obtenteur 
s'il s'agit d'une autre personne; 

e) la date de la delivrance du titre et celle a laquelle la protection 
qu'il confere cesse de produire ses effets; 

f) la signature du directeur du CENARVE. 

3) La delivrance du titre d'obtenteur doit faire l'objet d'une publica­
tion dans le bulletin du CENARVE, avec indication des elements vises a l'alinea 
precedent. 

4) Le refus d'octroyer le droit d'obtenteur doit aussi faire l'objet 
d'une publication, avec indication des raisons qui l'ont motive. 
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Article 21 

Inscription au Registre national des varietes protegees 

l) L'octroi d'un droit d'obtenteur fait l'objet d'une inscription, selon 
l'ordre chronologique, au Registre des varietes protegees. 

2) Les donnees suivantes doivent figurer sur le registre vise a l'alinea 
precedent 

a) les elements mentionnes a l'alinea 2) de l'article precedent; 

b) le numero d'ordre ainsi que les dates de depot et d'acceptation de 
la demande; 

c) la description de la variete vegetale, etablie a la suite des exa­
mens portant sur l'identite, l'homogeneite et la stabilite; 

d) le nom et le domicile du representant, le cas echeant; 

e) la date a laquelle le titre d'obtenteur a ete delivre et la date de 
sa publication dans le bulletin du CENARVE; 

f) le paiement des taxes requises; 

g) la revocation au la transmission du droit d'obtenteur; 

h) les licences octroyees; 

i) les actions en justice relatives au droit d'obtenteur en cause. 

3) Toute modification des donnees enregistrees doit etre communiquee au 
CENARVE pour etre dument inscrite. 

CHAPITRE IV 

Post-controle et taxes de maintien en vigueur 

Article 22 

Post-controle 

1) Le CENARVE peut exiger du titulaire d'un droit d'obtenteur qu'il four­
nisse du materiel au des documents supplementaires destines aux examens visant 
a verifier si l'obtention vegetale protegee conserve les caracteristiques qui 
ant determine l'octroi du droit en cause. 

2) Aux fins du controle mentionne a l'alinea precedent, le CENARVE peut 
inspecter les parcelles au a lieu la culture de maintien. 

3) L'inobservation des dispositions de l'alinea 1) au l'opposition injus­
tifiee aux inspections visees a l'alinea ci-dessus donnent lieu a la revocation 
du droit d'obtenteur en cause. 

Article 23 

Taxes de maintien en vigueur 

Pendant la duree de la protection, le titulaire du droit d'obtenteur 
doit payer chaque annee la taxe de maintien en vigueur correspondante. 
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CHAPITRE V 

Transmission du droit d'obtenteur et licence d'exploitation 

Article 24 

Transmission des droits d'obtenteur 

1) Les droi ts d 'obtenteur sont transmissibles au moyen d' un contrat ou 
par la voie successorale. 

2) Celui qui succede dans les droits d'obtenteur conformement a l'alinea 
precedent doit communiquer ce fait au CENARVE dans un delai d'un mois et payer 
la taxe correspondante. 

Article 25 

Contrat de licence 

1) Le titulaire d'un droit d'obtenteur peut( au moyen d'un contrat a 
titre gratuit ou onereux, autoriser autrui a e~ploiter !'obtention vegetale 
faisant !'objet de son droit. 

2) La conclusion du contrat vise a l'alinea precedent doit etre communi­
quee au CENARVE afin d'etre inscrite au Registre des varietes protegees. 

3) Sauf disposition contraire expresse, la conclusion d'un contrat n'em­
peche pas l'obtenteur de conclure d'autres contrats ou d'exploiter directement 
!'obtention vegetale en cause. 

4) Le titulaire d'une licence d'exploitation ne peut pas la transmettre 
ou permettre a autrui d'exploiter !'obtention vegetale en cause sans l'autori­
sation expresse de l'obtenteur. 

5) La transmission de la licence doit etre communiquee au CENARVE aux 
fins de son inscription au Registre des varietes protegees. 

Article 26 

Licences obligatoires 

1) Sur demande des interesses, le CENARVE peut decider d 'accorder des 
licences obligatoires, lorsque cela est juge necessaire a la sauvegarde de 
l' interet public qui exige la diffusion rapide et generalisee de la variete 
vegetale nouvelle en cause. 

2) Lorsqu'il accorde une licence obligatoire, le CENARVE fixe la centre­
partie equitable, d'ordre economique, qui revient au titulaire du droit d'ob­
tenteur, apres audition de !'interesse et avis du Conseil technique. 

3) Une licence obligatoire est concedee : 

a) lorsque les interesses det iennent les moyens techniques et econo­
miques necessaires a !'exploitation correcte et efficace de !'obten­
tion en cause; 

b) lorsque le titulaire du droit d'obtenteur a refuse, sans justifica­
tion, de conclure un contrat de licence avec !'interesse; 

2 1 1 
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c) lorsque !'interesse offre toutes garanties pour ce qui est du verse­
ment de la contrepartie visee a l'alinea 2); 

d) lorsqu'un delai de trois ans s'est ecoule depuis la date de !'octroi 
du droit d'obtenteur en cause; 

e) lorsque la taxe prevue a cet effet a ete acquittee. 

4) La dur€~e de la licence obligatoire est de deux a quatre ans; cette 
duree peut etre prolongee si les conditions qui ant determine la concession de 
la licence continuent d'etre remplies. 

5) Une licence obligatoire peut etre revoquee si son titulaire ne s'ac­
quitte pas des obligations qu'il a contractees. 

vants 

CHAPITRE VI 

oecheance et revocation des droits d'obtenteur 

Article 27 

Decheance du droit d'obtenteur 

Le droit d'obtenteur echoit a !'expiration des delais vises a !'article 6. 

Article 28 

Revocation 

l) Les droits d'obtenteur peuvent etre revoques pour les motifs sui-

a) pour defaut de paiement des taxes dues; 

b) lorsque la variete vegetale cesse de presenter les caracteristiques 
qui ant determine !'octroi des droits; 

c) sur demande du titulaire; 

d) lorsque le detenteur n'a pas fourni le materiel exige par le CENARVE 
aux fins de la verification du maintien des caracteristiques de 
!'obtention vegetale en cause; 

e) lorsque le titulaire du droit s'oppose aux inspections visees a 
l'alinea 2) de !'article 19; 

f) lorsqu'il est demontre que le detenteur du droit n'est pas le titu­
laire legitime. 

2) Dans le cas prevu a la lettre f) de l'alinea precedent, et sur demande 
du titulaire legitime, le droit d'obtenteur peut etre attribue a ce dernier 
sans qu'il soit necessaire d'engager une nouvelle procedure. 
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CHAPITRE VII 

Dispositions finales 

Article 29 

Taxes 

2 : J 

1) Chacun des actes prevus dans 1e present reg1ement donne lieu au paie­
ment des taxes sui vantes, dont le mont ant est calcule selon un systeme de 
points : 

a) demande d'octroi d'un droit d'obtenteur (article 9) . 

b) revendication du benefice de la priorite (article ll) • 

c) opposition a !'octroi de la protection (article 15) .. 

d) examens portant sur la distinction, l'homogeneite et la 
stabilite realises par le CENARVE (article 17) •••. 

e) examens portant sur la distinction, l'homogeneite et la 
stabilite realises par d'autres organismes (article 17) 

f) octroi du droit d'obtenteur (article 20) 

g) maintien en vigueur du droit d'obtenteur (article 23) 

lere annee 
2e annee 
3e annee 
4e annee • • • • 
5e annee et annees suivantes 

h) inscription de la transmission du droit d'obtenteur 
(article 24) . • • . • . . . . •.. 

i) inscription du contrat de licence (article 25) 

j) autres modifications au inscriptions portees au registre 

points 

12.500 

4.500 

4.500 

25.000 a 
41.500 

nombre 
variable 

17.500 

8.000 
20.000 
35.000 
50.000 
70.000 

8.000 

7.500 

1.500 

2) Le montant de la taxe prevue ala lettre c) de l'alinea precedent est 
rembourse si !'opposition formee est jugee pertinente. 

3) Le montant de la taxe prevue aux lettres d) et e) de l'alinea l) est 
fixe par le CENARVE en fonction de la complexite et du cout des examens. 

4) La valeur de chaque point est de 1,50 esc. 

[L'annexe IV suit] 
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Portugues 

Ameixeira 

Amendoeira 

Amara 

Anona 

Arroz 

Aveia 

Azevem 

Batata 

Cebola 

Centeio 

Cerejeira 

Cevada 

Crave ira 

Crisantemo 

Damasqueiro 

Ervilhaca 

Fava 

Feijao 

Festuca 

Framboesa 

Girassol 

Groselha 

Leucadendro 

Leucospermo 
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LIST OF PROTECTED TAXA/LISTE DES TAXONS PROTEGES/ 
LISTE DER SCBUTZFAEHIGEN TAXA 

English 

Plum 

Almond 

Blackberry 

Annona, Cherimoya 

Rice 

Oats 

Ryegrass 

Potato 

Onion 

Rye 

Cherry 

Barley 

Carnation 

Chrysanthemum 

Apricot 

Common Vetch 

Broad Bean, Horse 
Bean, Field Bean, 
Tick Bean 

French Bean 

Fescue 

Rasperry 

Sunflower 

Currants, 
Gooseberry 

Leucadendron 

Leucospermum 

Franc;ais Deutsch 

Prunier Pflaume 

Amandier Mandel 

Rance fruitiere Brombeere 

Anone, Cherimolier Annone, "Cherimoya" 

Riz 

Avoine 

Ray-grass 

Pomme de terre 

Oignon 

Seigle 

Cerisier 

Orge 

Oeillet 

Chrysantheme 

Abricotier 

Vesce commune 

Feve, Feverole 

Haricot 

Fe tuque 

Framboisier 

Tournesol 

Cassis, 
Groseilliers 

Leucadendron 

Leucospermum 

Reis 

Hafer 

Weidelgrass 

Kartoffel 

Zwiebel 

Roggen 

Kirsche 

Gerste 

Nelke 

Chrysantheme 

Aprikose 

Saatwicke 

Dicke Bohne 
(Puffbohne), 
Ackerbohne 

Gartenbohne 

Schwingel 

Himbeere 

Sonnenblume 

Johannisbeeren, 
Stachelbeere 

Leucadendron 

Leucospermum 
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Portugues English Fran9ais 

Luzerna Lucerne Luzerne 

Macieira Apple Pommier 

Me lao Melon Melon 

Milho Maize Ma'is 

Mirtilo Bilberry, Blue- Myrtille 
berry, Whortleberry 

Morangueiro Strawberry Fraisier 

Nabo Turnip Navet 

Pereira Pear Poirier 

Pessegueiro Peach Pecher 

Pimento Pepper Poivron, Piment 

Pr6tea Protea Protea 

Rose ira Rose Rosier 

Soja Soya Bean, Soybean Soja 

Tomate Tomato Tomate 

Tremoceira Lupin Lupin 

Trevo Clover Trefle 

Trigo Wheat Ble 

Triticale Triticale Triticale 

Vide ira Vine Vigne 

Deutsch 

Luzerne 

Apfel 

Melone 

Mais 

Heidelbeere 

Erdbeere 

Herbstriibe, Mairiibe 

Birne 

Pfirsisch 

Paprika 

Protea 

Rose 

Sojabohne 

Tomate 

Lupine 

Klee 

Wei zen 

Triticale 

Rebe 

(End of document/ 
Fin du document/ 

Ende des Dokuments] 

f") 
') L 


